R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.N.C. « LIDL »,

ledit recours enregistré le 7 décembre 2004 sous le n° 2549 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de l’Hérault

en date du 23 novembre 2004,

refusant d’autoriser l’extension de 373 m² d’un commerce alimentaire de type « maxidiscompte » de 299 m² à l’enseigne « LIDL » portant sa surface de vente totale à 672 m², à Sérignan ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Hérault ;

Après avoir entendu :

Mlle Karine COIFFARD, responsable au niveau régional de l’expansion de l’enseigne « LIDL »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 21 avril 2005 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur, qui comptait 14 675 habitants en 1999, a connu une progression de 16,9 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; que celle de la zone corrigée à partir des courbes isochrones pour y inclure les deux communes de Valras-Plage et de Cers situées respectivement à six et dix minutes de trajet en voiture du projet, comptait 20 103 habitants en 1999, en progression de 15,6 % au cours de la même période ; que la commune de Sérignan a vu, dans le même temps, sa population augmenter de 18,6 % ; 

N° 2549 M

CONSIDÉRANT
que l’appareil commercial de la zone de chalandise du demandeur se caractérise par la présence, dans le secteur d’activité considéré, d’un hypermarché « HYPER U » de 4 280 m² implanté à Sérignan, d’un supermarché de 400 m² et d’un commerce de détail de surgelés de 390 m², tous deux implantés à Villeneuve-lès-Béziers ; que la zone de chalandise corrigée à partir des courbes isochrones compte un autre supermarché « CHAMPION » de 990 m² implanté à Cers ; qu’après réalisation des projets déjà autorisés par la commission départementale d’équipement commercial de l’Hérault, portant sur la création d’un hypermarché « HYPER CHAMPION » à Villeneuve-lès-Béziers et sur la création d’un supermarché « ALDI » de 756 m² à Sérignan, les densités commerciales dans le domaine alimentaire seraient nettement supérieures aux moyennes nationale et départementale de référence ; que toutefois, la zone de chalandise se caractérise par un apport touristique important représentant une population supplémentaire de 4 833 habitants à l’année ; qu’en outre, des opérations portant sur la création de trois nouvelles zones d’activités commerciales vont encore contribuer au cours des prochaines années à une forte augmentation de la population dans la zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT
que la réalisation du projet ne devrait pas menacer l’activité des commerces traditionnels alimentaires de la zone de chalandise dans la mesure où le nombre de références proposées aujourd’hui dans le magasin « LIDL » demeurera inchangé ; que l’extension permettrait en revanche d’améliorer le confort d’achat du consommateur, notamment en période estivale, ainsi que les conditions de travail du personnel ; que le rendement au mètre carré nettement supérieur aux moyennes constatées pour ce type d’établissement traduit une saturation évidente du magasin dans son format actuel ; que le prélèvement supplémentaire sur le marché potentiel résultant de cette opération devrait s’imputer essentiellement sur les chiffres d’affaires des autres surfaces de vente de la grande distribution ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.
Le projet de la S.N.C. « LIDL » est donc autorisé.


En conséquence est accordée à la S.N.C. « LIDL », l’autorisation préalable requise en vue de l’extension de 373 m² d’un commerce alimentaire de type « maxidiscompte » de 299 m² à l’enseigne « LIDL » portant sa surface de vente totale à 672 m², à Sérignan (Hérault).
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nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

